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ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

MISSION D’APPUI AU PROCESSUS DE PAIX EN COLOMBIE

TROISIÈME RAPPORT TRIMESTRIEL

8 décembre 2004

1.
Historique


Conformément à la résolution CP/RES. 859 (1397/04) qui demandait «... au Secrétaire général de soumettre au Conseil permanent un rapport trimestriel sur les travaux de la MAPP/OEA et sur sa capacité permanente de contribuer, par ses activités en Colombie, au rétablissement des valeurs et principes consacrés dans la Charte de l’Organisation des États Américains et dans la Charte démocratique interaméricaine», la MAPP/OEA a présenté comme il se doit au Conseil permanent, en mai et août 2004 respectivement, le premier et deuxième rapports trimestriels. 


Dans ces rapports, elle a rendu compte au Conseil permanent de la situation et de l’évolution du processus de paix ainsi que des activités menées par la Mission. 


En ce qui concerne le processus de paix, nous avions mis en lumière à ce moment-là l’accord conclu par les parties le 12 août 2004 à Santafé de Ralito, par lequel a été décidée la démobilisation d’un nombre important de groupes d’autodéfense. Les Autodefensas Unidas de Colombia (AUC) [Forces unies d’autodéfense de Colombie] se sont engagées à démobiliser le plus gros de leurs forces dans un délai assez rapide, qui devait être établi d’un commun accord avec le Gouvernement au moyen d’un échéancier. Ce pas en avant accompli grâce aux dialogues a représenté l’une des réussites les plus notoires du processus. Nous en rendrons compte dans le présent rapport.


En ce qui concerne les activités de la Mission, nous avons mentionné dans les rapports précédents les progrès réalisés en matière de coopération avec la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) et le fait que nous étudiions la possibilité de souscrire un mémorandum d’accord établissant de manière plus précise les fonctions consultatives que cette Commission prête à la Mission.  Nous continuons donc à travailler à l’élaboration d’une proposition concrète.


Nous avons également fait rapport sur le travail que nous réalisons avec les communautés touchées par la violence, notamment les activités de sensibilisation et la conception de projets destinés à renforcer ces communautés, en favorisant leur transition vers l’institutionnalisation.


En ce qui concerne les vérifications, qui constituent l’un des axes principaux de la Mission, nous avons également expliqué auparavant que, en dépit des contraintes budgétaires ainsi que de la complexité et des risques inhérents à cette tâche, nous avons continué les vérifications des groupes irréguliers démobilisés à Medellín, nous avons commencé à vérifier la zone de localisation à Santafé de Ralito, au moyen de fonctions ponctuelles et spécifiques qui sont actuellement en cours d’exécution. Enfin, nous avons commencé les travaux de vérification du respect de la cessation des hostilités sur tout le territoire national ainsi que le fonctionnement du Comité de vérification, mécanisme établi par l’Accord de Fátima, le 15 mai 2004, qui prévoyait de créer une entité tripartite (OEA – Gouvernement – groupes d’autodéfense), chargée d’examiner les dénonciations sur les [violations] du cessez-le-feu et de la cessation des hostilités.

Dans le présent rapport, la MAPP/OEA décrit les progrès qu’elle a réalisés, en surmontant les difficultés, dans ses tâches de vérification et d’accompagnement des communautés. Toutefois, la Mission continue à se heurter à des limitations importantes, notamment de nature budgétaire. 

2.
Progrès généraux du processus de paix avec les AUC

2.1.
Progrès généraux de la Table du dialogue


Au cours de la période sur laquelle porte le présent rapport, la Table nationale du dialogue a fonctionné régulièrement et malgré plusieurs moments de tension et d’incertitude, le 7 octobre 2004, les Forces unies d’autodéfense de Colombie (AUC) ont annoncé dans un communiqué intitulé «Acte de foi en faveur de la paix» la démobilisation de plus de 3.000 hommes avant le 31 décembre 2004. Ces 3.000 hommes appartiennent aux onze (11) blocs et fronts suivants:

1. Bloc Catatumbo (Nord de Santander)

2. Bloc bananier (Antioquia)

3. Front du Sud-ouest d’Antioquia (Antioquia)

4. Bloc Calima (Valle del Cauca)

5. Bloc Pacifique (Valle del Cauca)

6. Front Alto Sinú (Córdoba)

7. Front Medio Sinú (Córdoba)

8. Front Bajo Sinú (Córdoba)

9. Bloc Cundinamarca (Cundinamarca)

10. Front Mojana (Sucre)

11. Groupes d’autodéfense du Sud du Magdalena et de l’île de San Fernando (Magdalena)

Le 3 novembre 2004, le Haut-commissaire pour la paix, Luis Carlos Restrepo, a annoncé, dans une conférence de presse tenue à Santafé de Ralito (siège des dialogues), le commencement de la démobilisation et il a expliqué la méthode qui serait utilisée pendant ce processus, qui comprend la réinsertion des démobilisés. Cette conférence de presse a marqué le démarrage des étapes d’identification des zones de concentration et de sensibilisation des institutions départementales et locales et des communautés. On peut souligner, parmi les engagements pris par le Gouvernement dans le cadre de ce processus, la récupération de territoires en vue de leur institutionnalisation et l’appui aux démobilisé par le biais de leur affiliation au régime subventionné de santé de l’État, d’une aide humanitaire pendant 24 mois sous forme d’une allocation (pour ceux qui suivent une formation de type scolaire ou au sein d’une entreprise), d’une prise en charge psycho-sociale, d’études de type scolaire (études primaires, secondaires ou supérieures), techniques et administratives ainsi que d’un soutien pour la mise au point d’initiatives productives et leur incorporation à celles-ci.

En conséquence de quoi, le 25 novembre, ces accords ont commencé à se matérialiser avec la démobilisation du Bloc bananier des AUC, dirigé par «Hernán Hernández», à laquelle se sont joints 50 membres du Front du Sud-ouest d’Antioquia, commandés par «Jhon Santamaría».  Tout au long de ce processus, on a pu observer la collaboration prêtée par les autorités locales et départementales et celle des chefs du Bloc bananier, ce qui a contribué à cette démobilisation se déroule de manière satisfaisante, si bien que, par plusieurs de ses aspects, elle peut servir de modèle aux processus ultérieurs. La principale question qui se pose actuellement et qui constitue le défi le plus important à relever, c’est la réinsertion. 

Les travaux préparatoires des processus de concentration et de démobilisation sont actuellement en cours dans le Nord de Santander afin de démobiliser quelque 1.400 hommes appartenant au Bloc Catatumbo, dans le département de Córdoba, afin de démobiliser les groupes d’autodéfense de Córdoba (composés des Fronts du Alto Sinú, Medio Sinú et Bajo Sinú) et du Front Mojana, dans le département de Cundinamarca afin de démobiliser le Bloc d’autodéfense paysanne de Cundinamarca, dans le département du Valle del Cauca, afin de démobiliser le Bloc Calima et le Bloc Pacifique et dans le département du Madgalena, afin de démobiliser les groupes d’autodéfense du Sud du Magdalena et de l’île de San Fernando.

2.2.
Indicateurs de la violence


Dans l’ensemble, la cessation des hostilités est probablement le thème du processus de paix qui a été le plus discuté avec les groupes d’autodéfense et celui qui a contribué à susciter des incertitudes et des objections, qui sont justifiables pour un grand nombre d’entre elles.


Compte tenu des multiples facteurs qui compliquent la collecte et le traitement des indicateurs de la violence, toutes les sources comportent un taux élevé de sous-enregistrement. Cette tendance est généralement plus marquée dans les zones les plus touchées par les conflits et par la situation de violence, or c’est précisément là que se produisent la plupart des infractions à la cessation des hostilités. C’est pourquoi nous ne disposons pas de données totalement fiables sur la cessation des hostilités.

Cependant, les indicateurs statistiques permettent de déceler, à tout moment, des tendances plausibles en ce qui concerne la situation ou le respect ou non respect de la cessation des hostilités. Après examen des informations statistiques disponibles actuellement, la Mission formule les observations ci-après: 

Les indicateurs qui permettent à la Mission d’affirmer qu’il y a une diminution substantielle et cumulative des violations au cessez-le-feu sont, outre les analyses et les rapports résultant du travail accompli par la Mission, sont ceux qui figurent dans le tableau intitulé «Résumé des indicateurs de la violence» (Annexe I). Ce tableau présentent des chiffres qui, pour la plupart, se réfèrent à des violations commises par les AUC et qui sont le résultat de croisements d’informations en provenance de sources gouvernementales et non gouvernementales, et notamment du Haut-commissariat pour la paix (OACP), de l’Observatoire pour les droits de la personne et le droit international humanitiaire de la Vice-présidence de la République, du Centre de recherche et d’éducation populaire (CINEP), de Justice et Paix, de la Consultoría para los Derechos Humanos y el Desplazamiento – CODHES (Comité consultatif pour les droits de la personne et les personnes déplacées) et de l’École nationale syndicale (ENS).

Comme le montre le tableau de l’Annexe I, tous les indicateurs d’homicides, de massacres, de disparitions, d’enlèvements, dont les groupes d’autodéfenses sont les auteurs présumés, accusent une diminution au cours de la période qui s’est écoulée depuis la cessation des hostilités et depuis que la Mission est présente dans les zones de conflit. Cette diminution peut être constatée aussi bien dans les chiffres officiels que dans les chiffres et statistiques fournis par les ONG qui défendent les droits de la personne, même s’il est indispensable de souligner que la situation continue à être grave et préoccupante et qu’il est impératif de continuer à améliorer et à perfectionner le respect de la cessation des hostilités jusqu’à la démobilisation totale de ces groupes agissant en dehors de la loi.

3.
Mise en oeuvre du mandat


Pour s’acquitter du mandat qui lui a été imparti, la MAPP/OEA exécute les activités suivantes: 

3.1
Déploiement de la Mission


La Mission compte actuellement onze (11) fonctionnaires internationaux de vérification et dix (10) ressortissants colombiens, répartis dans six (6) bureaux régionaux et deux (2) bureaux dans la zone de concentration. Toutefois, compte tenu des besoins qu’impose le processus de démobilisation, la MAPP/OEA a décidé de réaffecter ses ressources humaines et logistiques afin d’accompagner opportunément et efficacement ce processus. À cette fin, la Mission fermera provisoirement ses bureaux de Barrancabermeja et de Villavicencio et utilisera ces ressources pour satisfaire les besoins des centres de référence 
 qui seront créés dans le cadre de ce processus. 

En ce qui concerne le financement de la Mission, il est important de souligner que nous avons mené une série de démarches auprès des ambassades des pays membres de l’OEA et des pays observateurs et auprès d’organismes donateurs. Pour le moment, nous n’avons obtenu une réponse positive que des Ambassades des Bahamas, de la Suède et des Pays-Bas avec lesquelles nous avons eu des conversations en vue d’obtenir rapidement les ressources annoncées.

3.2.
Accompagnement de la Table du dialogue


Conformément à son mandat, la MAPP/OEA a mené à bien l’accompagnement des dialogues qui se sont déroulés entre le Gouvernement et les groupes armés irréguliers pendant la période couverte par le présent rapport.


Il faut souligner que la Mission ne participe aux dialogues avec les groupes des Forces unies d’autodéfense de Colombie (AUC) que parce que le Gouvernement colombien le lui a demandé et qu’elle n’y exerce aucune fonction de médiation.  

3.3.
Travail avec les communautés touchées par la violence


Pour ce qui est du travail avec les communautés victimes de la violence, la MAPP/OEA continue à mener des activités de sensibilisation et d’accompagnement, en encourageant la transition vers l’institutionnalisation, plus particulièrement dans les communautés se trouvant dans la zone de localisation des AUC.  Ce dernier mois, ces activités ont été étendues aux zones où se déroulent la concentration et la démobilisation des différents blocs et fronts des AUC. 


Nous citerons ainsi à titre d’exemple les activités suivantes: en septembre, dans la communauté de Sabana Crespo, dans la Sierra Nevada de Santa Marta (département du César) la Mission a tenu une réunion avec les autorités autochtones de l’ethnie arhuaca afin d’établir l’engagement de la MAPP/OEA d’accompagner le peuple arhuaco dans la défense de ses droits et connaître le point de vue de cette ethnie à l’égard du processus de paix. À des fins similaires, la Mission apporte un accompagnement permanent à la communauté autochtone Emberá Catío dans la municipalité de Tierralta (département de Córdoba), qui a été touchée par les conflits entre les différents groupes armés. 


En octobre, dans la communauté de Nabusimake, dans la Sierra Nevada de Santa Marta (département du César), la Mission a accompagné, de concert avec l’église catholique, le retour dans leur communauté de six autochtones arhuacos qui avaient déserté les FARC-EP. 


En novembre, la Mission a mené des activités d’accompagnement et de suivi dans le corregimiento (sous-division administrative de la commune) de La Mesa, commune de Valledupar, suite à des dénonciations d’éventuels déplacements dans ce territoire, après que l’armée ait récupéré cette zone. Elle tient des réunions périodiques avec les dirigeants communaux du secteur afin d’assurer le suivi de la situation. Par ailleurs, le 25 novembre, dans ce même corregimiento, la Mission a accompagné la réunion de la communauté arhuaca qui avait pour but d’exposer les problèmes territoriaux rencontrés par cette communauté du fait des expropriations réalisées par les AUC. Au cours de la réunion, la possibilité de créer un mécanisme permanent d’information sur la situation de cette ethnie a été examinée.  


D’autre part, la Mission mène des activités d’accompagnement et de suivi du Comité des déplacés de la municipalité de Pailitas (département du César), lequel est coordonné par le Secrétaire du Conseil municipal. Ces activités ont pour but de vérifier la situation de la population habitant la région montagneuse du Perijá, dont le centre de réception est le périmètre urbain de cette municipalité, en matière de déplacements.  

3.4.
Coordination avec les organisations non gouvernementales et les ambassades


Au cours de cette période, la Mission a participé à différentes réunions convoquées par des organisations non gouvernementales afin d’expliquer le déroulement de son mandat et renforcer les liens de confiance et de coopération avec celles-ci. La Mission a également reçu la visite de différents secteurs de la société dans ce même but et elle a entretenu des relations étroites avec les ambassades des pays membres et des pays donateurs. 


Union européenne : À l’invitation de l’Ambassade des Pays-Bas à Bogota, qui exerce la Présidence de l’Union européenne, la Mission a eu la possibilité d’aller en Europe et d’y faire deux exposés, l’un devant le Ministère des affaires extérieures à La Haye et le deuxième devant le Comité latino-américain du Conseil des ministres de l’Union européenne (COLAT) à Bruxelles. Suite à ces exposés, le 7 décembre 2004, le Gouvernement des Pays-Bas a signé avec le Secrétariat général de l’OEA un accord de coopération en faveur de la MAPP/OEA pour un montant de 953.778 euros. 

Canada: Le Gouvernement canadien, par l’intermédiaire de son Ambassade à Bogota, a invité la Mission à Ottawa pour qu’elle lui parle de son mandat et du processus de paix. 

3.5.
Vérification de la cessation des hostilités


Étant donné que le Comité de vérification (CV), composé de l’OACP, des AUC et de la MAPP/OEA, a été institué à Santa Fe [sic] de Ralito, avec mandat de devenir un espace propre à améliorer le respect de la cessation des hostilités, c’est à ce Comité que sont présentées les dénonciations reçues par la MAPP/OEA et par le Haut-commissariat pour la paix. Il faut souligner que toutes les dénonciations reçues ne sont pas soumises à ce Comité, car certains prétendent présenter à cette instance des dénonciations qui pourraient avoir un caractère dissuasif ou des situations susceptibles d’être rectifiées plutôt que des dénonciations relatives à des faits accomplis. Sous réserve de ce qui précède, la Mission s’acquitte de son mandat avec autonomie et indépendance.

Le mécanisme de vérification a permis, entre autres: 

1.
Le retrait des troupes de la zone où se trouvaient les AUC (par exemple, le Bloc Central Bolivar (BCB) des AUC a retiré ses troupes de la région entre les départements de Risaralda et de Caldas), ce qui a permis une diminution de la violence dans ces zones;

2.
de décourager les actes de violence dans les endroits où ont été reçues les dénonciations et où la MAPP se livre à des vérifications; 

3.
la diminution de la violence dans les zones où la MAPP est présente; 

4.
la libération de personnes enlevées par des membres des AUC; 

5.
d’éviter les déplacements forcés et de diminuer les hostilités et les extorsions. 

La Mission estime que bien que les AUC n´aient pas totalement cessé les hostilités, comme nous l’avons dit à la section sur les indicateurs de la violence, et en accord avec le travail réalisé dans les régions, celles-ci sont en diminution dans les zones contrôlées par les AUC, et principalement dans les régions où est présente la Mission. Toutefois, dans les zones où se livrent encore des combats, que ce soit entre groupes d’autodéfense ou entre ces groupes et d’autres groupes armés illégaux, les hostilités continuent et, dans certains cas, elles sont en progression. 

S’il est vrai que les dénonciations à l’encontre des AUC dont est victime la population constituent des violations à la cessation des hostilités et qu’elles font l’objet, pour cette raison, de vérifications, toutes les dénonciations ne peuvent être vérifiées de la même manière. Sur le plan pratique, la MAPP/OEA a accordé la priorité aux faits les plus graves et qui sont en effet les plus susceptibles d’être vérifiés ainsi qu’à ceux qui contribuent à améliorer le respect du cessez-le-feu. Ceci implique un risque, le risque que les abus qui ont peu de chances d’être vérifiés continueront à être commis. Nous pouvons citer, parmi ces pratiques, les menaces contre la population, le contrôle social des membres des groupes armés, les dénonciations de corruption et l’infiltration dans les institutions de l’État, l’extorsion et la vacuna (le «vaccin» ou impôt révolutionnaire). Cette situation, dans la mesure où elle se prolongerait, peut affecter la crédibilité du processus.

Il faut souligner également que le manque de personnel et de ressources, la crainte des citoyens et la complexité du terrain, ainsi que les agissements des groupes d’autodéfense, rendent difficile le travail de vérification. Cependant, la Mission estime qu’elle a réalisé des progrès pour ce qui est d’inspirer de la confiance aux citoyens et d’établir le diagnostic des zones qui sont sous l’influence des groupes d’autodéfense. 

Dénonciations


Du début des vérifications jusqu’au 16 novembre, la Mission a reçu 56 dénonciations.  


67 dénonciations ont été soumises au Comité de vérification, dont 19 relèvent de la MAPP/OEA et 42 du Haut-commissariat pour la paix (voir le tableau). À ce jour, nous avons obtenu des réponses des groupes d’autodéfense pour 31 d’entre elles. Pour sa part, la Mission a vérifié 15 dénonciations en tout. Sept dénonciations n’ont pas été vérifiées faute d’éléments de présomption et 45 sont en cours de vérification, car elles font partie du phénomène de harcèlement, d’extorsion et de recouvrement de l’impôt révolutionnaire qui, compte tenu de ses particularités, fait l’objet d’une étude spéciale de la part de la Mission. Nous la présenterons dans le prochain rapport. 


Nous montrons ci-après un tableau qui résume les dénonciations reçues et soumises au Comité de vérification. Il faut réitérer que, sur les 67 dénonciations soumises au Comité, pour 14 d’entre elles le délai prévu pour que le Comité y réponde n’est pas encore écoulé et que les autres sont en instance de réponse. En conséquence de quoi, les réponses données à ces dénonciations figureront dans notre prochain rapport.

	MAPP/OEA

	Rapport sur les denonciations recues par les bureaux regionaux

	Au 16-11-2004

	BUREAU
REGIONAL
	DENONCIATIONS RECUES PAR LA MISSION
	DENONCIATIONS SOUMISES AU COMITE DE VERIFICATION
	REPONSES RECUES DES AUCs
	VERIFIEES
	NON 

VERIFIEES
	EN COURS DE VERIFICATION

	BARRANCA
	3
	1
	-
	-
	-
	-

	BOGOTÁ
	8
	3
	2
	3
	-
	3

	CÚCUTA
	12
	2
	1
	1
	-
	9

	MEDELLÍN
	5
	2
	2
	1
	-
	5

	MONTERÍA
	3
	1
	1
	2
	-
	1

	VALLEDUPAR
	17
	8
	4
	3
	-
	10

	VILLAVICENCIO
	7
	2
	2
	-
	-
	2

	EACP
	
	48
	21
	5
	7
	15

	TOTAL
	56
	67
	31
	15
	7
	45


*Vérifiées: Ces dénonciations comprennent les affaires où les AUC ont reconnu qu’elles étaient responsables des faits commis et celles où la Mission a établi qu’il existait suffisamment d’éléments de présomption. 

*Non vérifiées: Ces dénonciations comprennent celles pour lesquelles il n’y a pas suffisamment d’éléments de présomption. 
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Bons offices

Étant donné que les objectifs de la MAPP/OEA sont, entre autres, d’améliorer le respect de l’accord de cessation des hostilités, de contribuer à atténuer la violence et de collaborer à la préservation de la vie et de l’intégrité des personnes et des communautés victimes d’actes qui constituent des violations des droits de la personnes, l’exercice des bons offices s’est avéré un mécanisme efficace pour le règlement efficace de certains actes de violence. Nous décrivons ci-après les bons offices exercés par la Mission auprès des AUC, au cours de la période sur laquelle porte le présent rapport: 

1.
Au mois d’août, suite à une dénonciation du peuple autochtone arhuaco, nous sommes intervenus rapidement dans une action de médiation auprès des commandants des AUC à la Table du dialogue à Santafé de Ralito et nous avons obtenu la libération d’un membre de cette communauté, mettant ainsi fin à la menace proférée à son encontre.

2.
Fin septembre, nous avons exercé nos bons offices auprès des commandants des AUC à Santafé de Ralito et obtenu qu’une mineure qui avait été enlevée au mois d’août dans le Putumayo soit rendue à sa famille.

3.
En octobre, grâce à une coordination avec la Croix Rouge internationale exercée à Santafé de Ralito, deux habitants du département du César, qui, selon les allégations, étaient retenus par un commando du Front 6 décembre de l’ELN ont été remis par les AUC à la MAPP/OEA de Valledupar. 

4.
Également en octobre, nous avons obtenu que nous soit remis un autochtone de la communauté koggi, qui était retenu par les AUC depuis une semaine. Cette mission a été coordonnée avec le Bureau du défenseur du peuple de Valledupar.

5.
Également en octobre, un paysan retenu par les AUC dans la vereda de La Honda de la propriété rurale «El Mundo el Día» [sic], soit-disant parce qu’il faisait partie de l’Armée de libération nationale (ELN), a été remis à la MAPP/OEA de Valledupar. Sa remise en liberté a été coordonnée avec le Bureau du défenseur du peuple de Valledupar. 

6.
Par l’intermédiaire du bureau de la Mission à Montería, nous avons mené trois missions de bons offices auprès des AUC afin d’obtenir des informations sur trois personnes disparues. Ces faits se sont produits en août, septembre et octobre respectivement. À ce jour, deux des affaires sont encore en attente d’une réponse de la part des AUC et pour ce qui est de la troisième, le bloc a nié en être l’auteur. La Mission continuera donc à vérifier ces faits. 

7.
Suite à une dénonciation de menaces de mort proférées contre un prêtre d’une communauté du Sud du département de Bolivar, nous avons exercé nos bons offices auprès des commandants des AUC à Santafé de Ralito et obtenu la levée des menaces.

3.6.
Participation à la démobilisation


Dans le cadre du processus de démobilisation, la MAPP/OEA mène les activités ci-après: 

Pendant l’étape précédant la démobilisation

Accompagnement des groupes d’autodéfense: La MAPP accompagne les groupes d’autodéfense qui vont être démobilisés aussi bien dans les zones de concentration que sur le chemin du retour jusqu’à leurs lieux d’origine. 


Sensibilisation des communautés: Dans ce domaine, la MAPP accompagne le Gouvernement dans ses activités de sensibilisation aussi bien au sein des communautés qu’au sein des institutions municipales et départementales.


Sensibilisation des groupes d’autodéfense: À la demande des parties concernées, la MAPP collabore avec le Gouvernement à la sensibilisation des groupes d’autodéfense à propos des différentes phases de leur réinsertion dans la vie civile. 

Pendant l’étape de concentration des groupes d’autodéfense

Vérification des listes de personnes: La vérification des listes de personnes implique simplement la constatation des noms qui figurent sur les listes remises par les AUC et approuvées par le Gouvernement, conformément à la Loi 782, alinéa 3, paragraphe 2.  Cette activité n’implique pas que la MAPP constate et vérifie l’identité réelle de la personne ou sa situation juridique au moment de la démobilisation. 

Informations générales: La MAPP/OEA accompagne l’OACP  dans les informations générales que cette entité donne aux troupes concernant les procédures à suivre après la démobilisation ainsi que les fonctions des centres de référence. La MAPP, quant à elle, explique son mandat afin que les démobilisés le connaissent.

Vérification de la liste des armes: La MAPP vérifie si les listes d’armes remises par les AUC et approuvées par le Gouvernement concordent avec les armes qui sont réellement rendues lors de la démobilisation. La MAPP vérifie le type d’arme, le modèle et l’état général de cette arme. Elle n’assume aucune responsabilité pour la destination qui sera donnée aux armements une fois qu’ils ont été reçus officiellement par les autorités compétentes.

Centres de référence


La MAPP maintiendra une présence permanente dans les centres de référence pendant l’étape de présentation des démobilisés (8 jours). Pendant les 24 mois qui suivent cette présentation pendant lesquels les centres de référence resteront ouverts, sa présence ne sera que partielle, tout en étant constante, afin d’assurer le suivi de leur réinsertion. Son travail dans ces centres consistera à vérifier la participation des démobilisés au processus et de recueillir des informations sur les activités qu’ils auront choisies afin de s’assurer de leur réinsertion effective. En outre, elle vérifiera le respect des engagements pris par l’État. 

Actuellement, la MAPP/OEA est présente dans le Centre de référence de Turbo (département d’Antioquia) où elle assure le suivi de la réinsertion des membres du Bloc bananier et du Front du Sud-ouest d’Antioquia. 

3.7
Démobilisation du Bloc bananier


La MAPP/OEA a participé activement à la démobilisation du Bloc bananier en sensibilisant les communautés et les groupes d’autodéfense et elle a vérifié les listes de personnes et de l’armement rendu par le Bloc. Selon la vérification effectuée par la MAPP/OEA, 452 hommes et femmes ont été démobilisés et ils ont rendu un armement important, qui comprenait 253 armes longues, 82 armes de poing et autres armes d’appui ainsi que des explosifs, soit au total quelque 650 armes de guerre, et notamment: 

69 AK-47 cal. 5.56

46 AK-47 cal. 7.62

92 AKM cal 7.62

16 Colt cal. 223

3 M14 cal. 7.62

3 Galil cal. 223

4 mortiers de 60 mm

2 mitrailleuses M-60

6 lance-grenades de 40 mm

4 fusils-mitrailleurs 

38 pistolets

44 revolvers 

232 grenades de différents types

700 chargeurs de fusils

61 radio-transmetteurs

41.000 munitions de différents calibres

370 tenues de camouflage ainsi que d’autres matériels d’intendance.

3.8
Suivi de la réinsertion


Dans le contexte des démobilisations qui se déroulent actuellement, cette tâche constitue l’un des plus grands défis que doit relever la Mission. C’est indéniablement l’étape du processus que exigera d’elle le plus d’efforts pour que le processus de paix soit viable et fiable. A l’instar de ce qu’elle fait actuellement avec les démobilisés du Bloc Cacique Nutibara, la MAPP/OEA vérifiera la réinsertion effective des démobilisés dans tous ses aspects (juridique, psycho-sociale et professionnelle). Elle s’assure également que l’État respecte les engagements qu’il a pris. 

Évolution des membres du Bloc Cacique Nutibara (AUC_BCN) ayant fait l’objet d’une réinsertion


Le processus de réinsertion, menée par le Haut-commissariat pour la paix, la mairie de Medellín et la Corporación Democracia (organisation qui regroupe les démobilisés) se poursuit, en termes généraux, de manière satisfaisante. La formation et la prise en charge psycho-sociale continuent à se dérouler normalement. Actuellement, selon les informations fournies par le programme Paix et réconciliation, 819 jeunes perçoivent des revenus en vertu de différentes modalités de contrats et ceux qui ne bénéficient pas d’un contrat perçoivent une allocation à condition de suivre une formation quelconque. 836 jeunes font actuellement des études, dans l’enseignement primaire, secondaire ou universitaire ou reçoivent une formation professionnelle et 500 bénéficiaires participent à des activités d’orientation professionnelle. 


Le nombre de jeunes démobilisés victimes d’homicides a diminué par rapport au trimestre précédent, au cours duquel sept homicides avaient été dénoncés. À ce jour, quinze (15) démobilisés ont été tués, dont cinq pendant ce trimestre. Cependant, selon la vérification réalisée dans chaque cas, il n’y a aucune preuve que ces homicides aient été commis pour des motifs politiques et pour deux d’entre eux nous ne possédons aucune information sur leurs décès. En ce qui concerne les démobilisés qui se trouvent en détention, leur nombre, lui aussi,  a légèrement baissé. Sept démobilisés ont été arrêtés ce trimestre et deux d’entre eux ont été condamnés. Le bureau régional de Medellín s’occupe de 32 démobilisés détenus dans différents centres de réclusion. Les démobilisés faisant l’objet d’un procès sont au nombre de 250 environ à ce jour, et ils sont poursuivis pour des raisons diverses. 

Le bureau de la MAPP/OEA à Medellín, comme nous l’avons dit plus haut, assure le suivi de ces affaires afin de vérifier le cours que suivent les investigations et s’assurer que toute la lumière soit faite sur ces affaires. En outre, la Mission continue à vérifier la situation des détenus, à visiter les établissements pénitentiaires et à avoir des entretiens avec le ministère public de Medellín afin d’assurer le suivi des affaires et obtenir des informations officielles sur les faits délictueux qui ont été commis.

Par ailleurs, la MAPP/OEA a établi un mécanisme de réunions périodiques avec la Corporación Democrática afin d’évaluer les dénonciations reçues ainsi que le processus de réinsertion en général. 


Enfin, il convient de souligner que le 25 novembre l’anniversaire de la démobilisation du Bloc Cacique Nutibara a été célébré à Medellín avec une cérémonie et une manifestation de quelque 30.000 personnes qui ont réalisé une marche pour la paix. À la cérémonie ont participé des autorités locales et nationales qui ont mis en lumière les progrès considérables accomplis par le processus. 
3.9
Accords  avec les institutions


Dans le cadre de son mandat, la MAPP/OEA a avancé dans l’élaboration d’accords éventuels avec plusieurs institutions colombiennes, et notamment: 

a.
Un accord préalable avec l’Église catholique (la Pastorale sociale qui agit dans la Sierra Nevada de Santa Marta) pour la récupération de la mémoire historique en ce qui concerne les violations des droits de la personne dans la Sierra Nevada, afin de rechercher des témoignages, de divulguer et de dénoncer les faits qui constituent des violations des droits de la personne, d’échanger des informations et de réaliser conjointement des actions de vérification en cas de dénonciations de violation des droits de la personne dont les auteurs présumés seraient, entre autres, les Forces unies d’autodéfense colombiennes (AUC). 

b.
Une proposition de registre filmique présentée par le Conseil tayrona des conseils municipaux destiné à faire connaître à la communauté internationale les principes d’interprétation de l’univers et les formes d’expression propres à la communauté tayrona par le biais de vidéos, de photographies et de textes, et ce,  en vue de garantir leurs droits ainsi que l’intégrité et la permanence de leur culture dans la Sierra Nevada de Santa Marta. 

c.
Un accord de collaboration avec la Commission de facilitation d’Antioquia en vue d’établir un mécanisme d’appui réciproque et d’accompagnement pour la vérification des processus de paix qui seront mis en place en Colombie dans le cadre de l’accord signé entre le Secrétariat général de l’OEA et le Gouvernement de la République de Colombie. 

d.
Un accord de collaboration avec le Bureau du défenseur du peuple en vue d’établir un mécanisme de nature à mettre en place une vaste collaboration entre les deux institutions, facilitant la mise en oeuvre efficace des activités de vérification de la Mission et l’élaboration conjointe de projets axés sur les droits de la personne, la justice et la paix.

e.
Un accord avec la Mairie de Medellín. La Mission s’efforce de concrétiser un accord avec cette entité afin de renforcer la capacité d’information et de communication avec les communes de cette ville qui ont été, pendant de nombreuses années, le théâtre d’actes de violence.

3.10
Suivi des rapports avec la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) 


Ainsi que nous l’avons indiqué dans le rapport précédent, la Mission et la CIDH examinent la possibilité de conclure un mémorandum d’accord, conformément au mandat imparti par le Conseil permanent. À cet effet, la Mission a adressé une communication à la CIDH contenant quelques-uns des points qui, à son avis, doivent être pris en considération lors de l’élaboration de ce mémorandum grâce auquel elle pourra bénéficier des précieux conseils de la Commission: 


a.
La CIDH dispensera une formation aux fonctionnaires de la Mission.
b.
La CIDH fournira des informations sur les affaires à la Mission.
c.
La Mission assurera le suivi des mesures conservatoires.
d.
La Mission et la CIDH se rendront ensemble sur le terrain.
e.
Établissement, dans leurs grandes lignes, des critères de justice pour le processus de paix.


Ces points aideraient les fonctionnaires chargés des vérifications et la Mission en général à mieux s’acquitter de leurs fonctions et feraient de la Mission une promotrice qualifiée du Système interaméricain des droits de la personne. Ils constitueraient également un apport précieux pour notre travail et orienteraient nos activités de vérification en matière de droits de la personne et d’observateurs du conflit local. En outre, ils permettraient à la CIDH de disposer de données de première main sur le déroulement du conflit local, vu qu’elle aurait en la Mission une collaboratrice permanente. 


Par ailleurs, la Mission a été invitée à plusieurs activités ayant pour but d’accompagner les communautés qui bénéficient de mesures conservatoires octroyées par la CIDH. Ainsi, et dans le cadre des décisions prises  lors de notre dernière réunion avec les membres de la Commission, elle a effectué une série de visites dans ces communautés et a eu avec elles plusieurs entretiens afin de mieux connaître la situation qui est la leur. Nous mettrons plus particulièrement en lumière les activités suivantes: 1) Visite à la communauté autochtone Emberá Catío qui a invité la Mission à être membre, en qualité d’observateur, de la Commission mixte de suivi des mesures conservatoires accordées par la CIDH afin de protéger les droits fondamentaux de cette ethnie; 2) en octobre, dans la municipalité de Río Sucio (département de Caldas), la Mission a tenu une réunion avec les représentants du resguardo (territoire réservé à une communauté amérindienne) Cañamomo Lomaprieta de la communauté autochtone Emberá Chamí afin d’être mise au courant des dénonciations de violations commises contre cette ethnie par les groupes d’autodéfense, et plus particulièrement des dénonciations qui relèvent du mandat de la MAPP/OEA. 

4.
Défis et perspectives du processus et de la Mission

4.1.
Défis et perspectives du processus

· Démobiliser 3.000 hommes avant janvier 2005

· Commencer la ré-institutionnalisation des zones démobilisées

· Réaliser une réinsertion adéquate des anciens combattants dans la vie civile 

· Établir un mécanisme viable pour la démobilisation future des autres groupes armés agissant en marge de la loi

· Garantir la sécurité des zones démobilisées

· Élaborer des projets auxquels participent les démobilisés et faire en sorte que le retour à l’institutionnalité satisfasse les attentes des communautés.
4.2
Défis et perspectives de la Mission

· Vérifier la réinsertion des démobilisés

· Appuyer les opérations de démobilisation

· Convenir d’un mémorandum d’accord avec la CIDH et le mettre en application

· Collaborer avec les communautés victimes de la violence dans le domaine de la justice, des droits de la personne et du règlement des conflits par des moyens alternatifs

· Continuer à perfectionner les activités de vérification

5.
Conclusions et recommandations
· La présence de l’OEA dans le processus de paix en Colombie contribue à la transparence et à la crédibilité de l’initiative actuellement en cours dans ce pays, laquelle a pour objectif la recherche d’une paix durable. La décision de l’OEA d’accompagner le processus de paix a ouvert au Gouvernement colombien des possibilités politiques importantes et a contribué à ce que d’autres pays appuient le processus de paix colombien. 

· Le processus de paix engagé avec les Forces unies d’autodéfense de Colombie a réalisé des progrès importants au cours de cette période malgré les remises en question et les obstacles rencontrés. Aujourd’hui nous constatons un fait concret, à savoir le début de la démobilisation de onze structures constituées de blocs ou de fronts des AUC. Le grand défi que doivent relever les Colombiens, comme cela a déjà été mentionné dans le présent rapport, est la réintégration des démobilisés dans la vie civile. 

· Au cours de l’année 2004, malgré la diminution des actes de violence commis par les groupes d’autodéfense, des violations graves de la cessation des hostilités ont été dénoncées, notamment des homicides, des massacres, des disparitions, des cas de tortures et des menaces de mort. Nous avons également reçu des plaintes et des informations concernant la continuation de pratiques généralisées, considérées comme moins graves, telles que les extorsions et la pression exercée sur les communautés dans les zones sous le contrôle des groupes d’autodéfense. 

· La Mission est extrêmement préoccupée par la situation de violence qui perdure à l’encontre des communautés autochtones de Colombie. Dans le cadre de son mandat, elle se propose d’accroître sa présence au sein de ces populations autochtones, son accompagnement et la mise en oeuvre de programmes en leur faveur. 

· La cessation des hostilités, comme nous l’avons déjà indiqué, n’est pas respectée totalement. 

· La MAPP/OEA vérifiera et suivra le démantèlement de la structure armée des groupes d’autodéfense et leur réinsertion dans la vie civile. 

· Une de ses préoccupations majeures est l’absence des ressources humaines et financières nécessaires pour s’acquitter pleinement de son mandat. 

· La complexité de la situation juridique des démobilisés est l’un des facteurs susceptible de compromettre leur réinsertion. Il se pourrait que le temps qui est quelques fois nécessaire pour éclaircir la situation juridique de chacun et que la crainte d’être arrêté poussent un grand nombre de démobilisés à rejoindre un groupe illégal. 

Dans le but de contribuer à l’amélioration du processus de paix, la Mission formule les recommandations suivantes:

· L’absence d’un cadre juridique approprié suscite des difficultés. La Mission a confiance que le Gouvernement colombien, par le biais de ses institutions démocratiques, mettra en place un cadre juridique adapté à une démobilisation massive. De toutes façons, tout processus de paix est essentiellement dynamique et créatif et il n’est pas possible de s’attendre à ce que tout soit réglé en un seul jour. 

· La Mission insiste sur sa recommandation concernant la nécessité de surmonter les obstacles juridiques pour réaliser des progrès dans la voie de la destruction de l’armement rendu par les AUC.

· Dans le cadre du processus de récupération de l’institutionnalité dans les territoires,  il est impératif d’obtenir les ressources permettant de démarrer les projets axés sur la justice communautaire, les droits de la personne et les moyens alternatifs de règlement des différends.
ANNEXE I
RÉSUMÉ DES INDICATEURS DE LA VIOLENCE ATTRIBUABLE 

AUX  GROUPES D’AUTODÉFENSE
	Catégorie
	Source
	2001
	2002
	2003
	2004
	Variation en pourcentage janvier-juin  2003-2004

	
	
	Premier semestre
	Deuxième semestre
	Premier semestre
	Deuxième semestre
	Premier semestre
	Deuxième semestre
	Premier semestre
	

	Homicides
	Police nationale
	27.841
	28.837
	12.048
	10.965
	10.695
	-11%

	Homicides commis par des groupes d’autodéfense
	Police nationale
	Pas de données
	Pas de données
	Pas de données
	Pas de données
	288
	250 

(janvier-septembre)
	- 11,2%

(par rapport à 2003)

	Exécutions extrajudiciaires commises par des paramilitaires
	Banque de données, CINEP Justice & Paix
	870
	774
	510
	974
	605
	549
	304
	- 48,8%

	Victimes de massacres
	Police nationale
	1.044
	680
	273
	150
	157
	- 42%

	Victimes de massacres commis par des groupes d’autodéfense
	Police nationale
	281
	59
	13
	8
	- 38,5%

(par rapport à 2003)

	Nombre de massacres  (événements) commis par des groupes d’autodéfense
	Police nationale
	42
	12
	3
	2
	- 33,3%

(par rapport à 2003)

	Assassinats de syndicalistes  commis par des paramilitaires
	École nationale syndicale  

(ENS)
	67
	32
	14
	Pas de données 
	-

	Assassinats d’autochtones  commis par des groupes d’autodéfense
	Observatoire des droits et du droit international humanitaire de la Vice-présidence de la République
	59
	78
	75
	14

(janvier-septembre)
	- 81,3%

(par rapport à 2003)

	Enlèvements commis par des groupes d’autodéfense
	FONDELIBERTAD
	268
	191
	101
	73
	123 

(janvier-septembre)
	- 29,3%

(par rapport à  2003)

	Disparitions forcées commises par des paramilitaires
	Banque de données,  CINEP Justice & Paix
	133
	120
	90
	138
	98
	30
	48
	- 51%

	Personnes déplacées 
	Réseau de solidarité sociale (RSS)
	373.531
	422.229
	126.963
	93.000
	66.559
	- 47,6%

	Personnes déplacées 
	CODHES
	341.925
	412.553
	207.607
	130.346  (24.09.04)
	- 37,2%

	Victimes d’actes de torture commis par des paramilitaires
	Banque de données,  CINEP Justice & Paix
	104
	70
	44
	121
	79
	53
	44
	- 43.3%

	Cas de menaces proférées par des paramilitaires
	Banque de données, CINEP Justicia & Paz
	312
	125
	163
	742
	122
	116
	119
	- 2,5%

	Menaces proférées contre des syndicalistes par des  paramilitaires
	École nationale syndicale  

(ENS)
	150
	89
	87
	Pas de données 
	-
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Note sur la méthode utilisée pour le tableau «Résumé des indicateurs»:  les chiffres figurant sur le Résumé des indicateurs ont été obtenus en croissant les sources indiquées. Ils concernent principalement des violations dont les auteurs présumés sont les AUC. Les semestres sont janvier-juin et juillet-décembre. Aucune source n’établit une différence systématique entre les groupes d’autodéfense qui ont cessé les hostilités et ceux qui ne l’ont pas fait. Les couleurs rouge et jaune représentent les années avant ou après l’entrée en vigueur de la cessation des hostilités des AUC (1er et 8 décembre 2002), sous réserve du fait que nous ne disposons pas de données nous permettant de soustraire le mois de décembre 2002. C’est pourquoi la comparaison entre «avant et après l’entrée en vigueur de la cessation des hostilités» ne peut être qu’approximative. Plusieurs sources officielles donnent des chiffres pour janvier-septembre 2004. Dans le cas des chiffres fournis par la Banque de données, ces chiffres sont le résultat d’un croisement d’informations contenues dans les nº 20-29 de la revue Noche y Niebla (Nuit et Brouillard). Comme les catégorisations de la Banque de données contiennent des variations de classifications d’une année à l’autre, les chiffres représentent tous les groupes d’autodéfense figurant dans les exemplaires susmentionnés de la revue Noche y Niebla.
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Ce rapport a été présenté verbalement au Conseil permanent par le Chef de la Mission d’appui au processus de paix en Colombie, le 8 décembre 2004. Il rend compte des activités menées à ce jour par la MAPP/OEA.


Les centres de référence sont des centres d’information et d’orientation du Gouvernement national qui assurent l’identification totale des démobilisés (carte d’identité, certificat judiciaire et livret militaire), de leur offrent un appui humanitaire, les guident et les orientent en matière de formation et dans leurs projets de création d’entreprises et assurent le suivi de leur réinsertion. Ils sont situés dans les zones urbaines les plus proches du domicile des démobilisés.


Le nombre de personnes victimes de ces actes de violence a été omis pour des raisons liées à la sécurité de ces personnes et à la préservation du mécanisme de bons offices.  
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